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Présentation

   Depuis la chute du Mur, la globalisation a déchaîné des forces d’autant plus indomptables qu’elles ne sont pas régulées de manière coopérative et qu’elles sont devenues le champ clos de tous les égoïsmes. En 2007, la crise des « subprimes » a mis en lumière l’extrême fragilité du système financier international : des milliers de milliards de dollars se sont évaporés en quelques jours. Cette crise, manifestation de la folie d’un monde où l’argent coule à flots, n’est sans doute que le premier signal annonciateur de plus grands bouleversements. Dans tous les domaines.

   Car, expliquent les auteurs de cet essai aussi clair que précisément informé, le pire est à venir de la conjonction de cinq caractéristiques majeures de la globalisation : une machine inégalitaire qui mine les tissus sociaux et attise les tensions protectionnistes ; un chaudron qui brûle les ressources rares, encourage les politiques d’accaparement et accélère le réchauffement de la planète ; une machine à inonder le monde de liquidités et à encourager l’irresponsabilité bancaire ; un casino où s’expriment tous les excès du capitalisme financier ; une centrifugeuse qui peut faire exploser l’Europe.

   Ce diagnostic lucide et sombre vaut aussi comme un avertissement aux responsables politiques et économiques, comme à tous les citoyens : des mesures radicales sont nécessaires pour enrayer la course folle de la globalisation, cette énorme machine à prendre du revenu aux uns pour le redistribuer aux autres.
La presse
« Si vous pensez que Joseph Stiglitz est un féroce critique de la mondialisation, lisez donc le nouveau livre d’Artus et Virard. Dans un style très Cassandre (dont on rappellera que le problème venait du fait que ses prédictions  justes  n’étaient pas écoutées), les deux auteurs décrivent la globalisation comme une machine inégalitaire qui emballe la consommation des ressources rares. Elle dégrade la planète, inonde le monde de liquidités, nourrit un casino financier producteur de risques et écartèle l’Europe qu’elle menace de dislocation. Chapitre après chapitre, le constat revient : ces processus sont à l’œuvre, s’accroissent et réclament, pour être maîtrisés, une coordination internationale des politiques publiques, sur laquelle on ne peut compter. De ce décalage entre une mondialisation étatique restée à l’âge de pierre et une mondialisation économique sans frein pourraient sortir les pires scénarios d’affrontement. »
ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES
« En 2007, la crise du subprime a mis en lumière la fragilité du système financier international : des milliers de milliards se sont évaporés en quelques jours. Cette crise, manifestation d’un monde où l’argent coule à flot, n’est sans doute que le premier signal annonciateur de plus grands bouleversements. Patrick Artus et Marie-Paule Virard expliquent dans leur essai que le pire est à venir. Leur diagnostic lucide et sombre est aussi un avertissement aux responsables politiques et économiques : des mesures radicales sont nécessaires pour enrayer la course folle de la globalisation, cette machine à prendre du revenu aux uns pour le redistribuer aux autres. »
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Introduction
Le dangereux tournant de la « seconde globalisation »
« Jamais les hommes n’ont eu autant de motifs de ne plus s’entretuer. Jamais ils n’ont eu autant de motifs de se sentir associés dans une seule et même entreprise. Je n’en conclus pas que l’âge de l’histoire universelle sera pacifique. Nous le savons, l’homme est un être raisonnable, mais les hommes le sont-ils ? »
Raymond Aron, conférence prononcée à Londres, 1960.

Début 2008, un certain nombre d’événements apparemment sans rapport les uns avec les autres ont éclairé la mondialisation d’un jour nouveau. De Douala (Cameroun) à Abidjan (Côte-d’Ivoire) et du Caire (Égypte) à Dakar (Sénégal), les manifestations de rue n’en finissent pas de secouer les capitales africaines. Elles font des morts, comme le 1er avril à Abidjan, et des centaines de manifestants sont incarcérés après ces protestations plus ou moins pacifiques contre la « vie chère », c’est-à-dire l’explosion des prix alimentaires sous l’effet de la hausse générale des matières premières agricoles. Le président de la Banque mondiale, Robert Zoellick, a beau plaider pour la mise en place d’urgence d’un new deal alimentaire pour éviter que les pays les plus pauvres ne soient ravagés par les troubles politiques et sociaux, les prix n’en finissent plus de grimper. Le blé est au plus haut depuis 1980, tout comme le maïs, le riz, le soja, le colza ou l’huile de palme qui ont vu doubler voire tripler leurs cours en deux ans.
En Asie et en Europe aussi, les grèves se succèdent au nom du pouvoir d’achat, comme dans cette usine vietnamienne qui fabrique des chaussures Nike, ou dans celle de Dacia (Renault) à Pitesti (Roumanie), dont les ouvriers ont déclenché une grève très dure en mars 2008 pour obtenir 50 % d’augmentation de salaires. À Ljubljana, en Slovénie, des représentants de l’Europe du travail tout entière ont d’ailleurs défilé le 5 avril, à l’invitation de la Confédération européenne des syndicats, au nom de la souffrance économique et sociale et des travailleurs pauvres (« Arm trotz Arbeit » – « pauvres avec un emploi » – pouvait-on lire sur certaines banderoles). Beaucoup plus à l’est, à Pékin, comme dans l’ensemble de la Chine, la pollution fait des ravages et paraît devoir recouvrir totalement les jeux Olympiques d’un manteau sale et poisseux. À Paris, le président de la République française, Nicolas Sarkozy, s’apprête à prendre la présidence d’une Europe qui a de plus en plus de mal à s’inventer un avenir commun, tandis qu’à New York, Londres, Tokyo et Paris, le pic de la crise financière à peine franchi avec sa cohorte de victimes expiatoires, une nouvelle « bulle*1 actions » commence déjà à enfler, telle la grenouille qui veut se faire plus grosse encore que la bulle immobilière…
La fin de la « mondialisation heureuse »
Autant de stigmates disparates, mais reflétant une même réalité : la globalisation prend un nouveau tour. Et ce qu’elle nous promet ne ressemble guère à un lit de roses. Sans doute, le directeur général de la Banque des règlements internationaux n’aurait jamais dû parler d’« âge d’or » lors d’une communication à la veille de l’été 2007… Car on ne le sait que trop : les grands organismes internationaux n’ont jamais eu leur pareil pour annoncer le temps qu’il a fait hier. Quelques semaines plus tard, la crise financière dite des « subprimes* » pouvait commencer… Après un quinquennat de prospérité comme elle n’en avait plus connu depuis 1945, un commerce international exubérant et une inflation contenue, le tout dynamisé par des marchés financiers créatifs et libres comme jamais, la planète allait s’offrir une de ces crises qui, signe des temps, partirait du cœur même du capitalisme, révélant ainsi une blessure qui ne demandait qu’à s’ouvrir : loin d’être le ciment qui rapproche les économies et les peuples, la globalisation est devenue une formidable machine inégalitaire qui pousse les feux des désordres de toutes natures, financiers, économiques, sociaux et environnementaux.
Il suffit effectivement d’en faire chaque jour, au fil de l’actualité, l’inventaire plus ou moins raisonné : délocalisations* qui déstabilisent les « vieux » pays industriels, creusement des inégalités face à l’emploi et au pouvoir d’achat, dérives en tout genre de la finance et enrichissements indécents, gaspillage des matières premières et outrages répétés à l’environnement. Quoi d’étonnant dès lors si, partout dans le monde, les sondages consacrés à la globalisation sont les plus pessimistes depuis vingt ans. Aux États-Unis, c’est la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale qu’aucun des deux partis n’a un candidat qui se déclare favorable à une plus grande liberté du commerce et des échanges. Tandis que, de l’autre côté du Pacifique, la démesure du développement chinois fait vaciller l’optimisme de ceux qui rêvaient pour l’empire du Milieu d’un destin à l’occidentale qui verrait la libéralisation politique découler naturellement du décollage économique. À la veille des jeux Olympiques, et en pleine révolte tibétaine, comment ignorer que la crispation chinoise est palpable ?
Il semble que la « mondialisation heureuse » chère à nos meilleurs esprits s’éloigne de plus en plus. De nombreux acteurs et intellectuels, un peu partout sur la planète, ont d’ailleurs l’intuition d’un tournant, y compris ceux qui avaient jusque-là plutôt exprimé leur optimisme. Ainsi, Paul Krugman, auteur en 1996 de La mondialisation n’est pas coupable2, avoue douze ans plus tard avoir sous-estimé son impact sur les inégalités : « Il n’est plus sans risque, comme cela l’était il y a douze ans, d’affirmer que les effets du commerce sur la répartition des revenus dans les pays riches sont relativement mineurs. On peut désormais affirmer qu’ils sont plutôt importants et ne font que s’accroître. » Il se défend de plaider pour autant pour une forme de protectionnisme, mais tient à soulager sa « conscience de progressiste3 » en insistant sur le fait que « les promoteurs du libre-échange doivent répondre de manière plus pertinente aux inquiétudes de ceux qui subissent la mondialisation ».
De même, notre démarche ici n’est certainement pas de remettre en cause la globalisation ni de plaider pour un improbable retour en arrière. Les échanges favorisent la croissance. Le niveau de vie global s’est élevé avec l’ouverture des échanges internationaux. En limitant pendant des années la dérive des prix mondiaux, elle a permis que les taux d’intérêt restent bas et facilité une politique monétaire* stimulante pour la croissance. Les gains de productivité* substantiels réalisés dans les pays émergents, avec la convergence progressive du niveau technologique vers celui des pays avancés et les migrations internes des campagnes vers les villes, ont accéléré la création de richesses. L’abondance de l’épargne mondiale a contribué elle aussi au bas niveau des taux d’intérêt et a permis l’accumulation du capital. Enfin, la hausse de l’offre de travail mondiale disponible, à un coût faible, a fait l’effet d’un énorme choc d’offre positif. Surtout, c’est sans doute à l’aune du milliard qu’il faut compter le nombre de personnes qui sont sorties de la pauvreté depuis la fin des années 1990 (plus de 400 millions rien qu’en Chine et en Inde).
Cet ouvrage veut plutôt lancer un cri d’alarme. Car si la globalisation entre dans un nouvel âge, fait d’instabilité, de désordres et de craintes de toutes sortes, c’est bien parce qu’elle est livrée à elle-même, que les élites politiques et économiques ont préféré jusqu’à maintenant ignorer combien elle leur crée, et exige qu’ils assument, tous, de nouvelles responsabilités. La crise du marché subprime américain déclenchée en pleine trêve estivale 2007 a mis en lumière, par exemple, l’extrême fragilité du système financier mondial, largement associée à l’irresponsabilité des acteurs. À partir d’une modeste affaire (à l’échelle de la planète) de crédit immobilier aux États-Unis, censée au départ se traduire au pire par quelque 200 milliards de dollars de pertes (finalement, on assistera à la destruction massive de quelque 14 000 milliards de dollars de patrimoine !), c’est une crise financière comme on n’en avait pas connu depuis longtemps qui a fondu sur l’économie-monde, tandis que les banques centrales ne cessaient de jouer les pompiers pour tenter de stopper au plus vite l’engrenage de la contagion et de la défiance. Mais cette crise, minuscule manifestation de la folie d’un monde où l’argent coule à flots, n’est sans doute que le premier signal faible, annonciateur de plus grands bouleversements. Dans tous les domaines. Car nous voici entrés dans un monde où les hiérarchies anciennes sont remises en cause de manière décisive. Un monde où la globalisation non maîtrisée est l’agent de ces bouleversements.

Des forces centrifuges incontrôlées
La globalisation marque en effet la fin du monopole que l’Occident détient depuis le XVIIe siècle sur l’histoire du monde. Que ce soit en termes politiques (la démocratie), économiques (le marché), scientifiques (les technologies) ou intellectuels (la modernité). Depuis la chute du Mur de Berlin en 1989, on sait que le monde ne reviendra pas à un système « unipolaire » dans lequel l’hégémonie occidentale serait une vérité d’évidence acceptée par le reste de la planète, mais que ce siècle sera celui de la « puissance relative », pour reprendre la formule du politologue français Pierre Hassner – qu’il applique au champ politique, mais qui fait sens aussi sur le plan économique. D’ailleurs, pour la première fois depuis des siècles, le Sud représente désormais la moitié de la production mondiale. La Chine, l’Inde et la Russie assurent désormais la majorité de la croissance mondiale. Et si l’on en croit l’économiste américain Angus Maddison, en 2025, les pays émergents devraient peser quelque 65 % du PIB* mondial4. Avec 3 100 milliards de dollars à la fin de l’année 2007, le PIB de la Chine a d’ailleurs dépassé le PIB allemand et s’est installé à la troisième place derrière les États-Unis et le Japon.
Il s’agit là d’un bouleversement inédit de la « hiérarchie des places » avec, en puissance, tous les bouleversements, toutes les frustrations, toutes les peurs que cela peut susciter. D’où l’intuition que les deux dangers qui nous guettent, la tyrannie et l’anarchie, peuvent très bien, de la même manière, déborder de la sphère géopolitique pour contaminer la planète économique et financière. Car la globalisation a déchaîné des forces qui vont vite se révéler d’autant plus indomptables qu’elles ne sont pas régulées de manière coopérative et qu’elles sont devenues au contraire le champ clos de tous les égoïsmes. En fait, le XXIe siècle a pris une décennie d’avance au pied du Mur de Berlin, mais c’était pour mieux nous préparer à l’idée qu’il serait le siècle de tous les excès, de toutes les folies aussi. Vingt ans (ou presque) après novembre 1989, on voit à quel point tout déraille. Comme si nous perdions collectivement le contrôle.
La globalisation a initié ou contribué à alimenter un certain nombre de tendances lourdes qui ne sont pas « soutenables » sur le long terme. Quelles sont ces tendances ? D’abord, l’ouverture des échanges entre pays avancés et pays émergents a déclenché un transfert d’activités des premiers vers les seconds. L’irruption des grands pays émergents, en particulier l’Inde et la Chine, comme acteurs majeurs dans le concert économique mondial rebat profondément les cartes et bouleverse comme jamais la géographie des activités productives et des emplois partout dans le monde. Les pays occidentaux, que le XXe siècle avait habitués à être les nantis de l’économie mondiale, sont particulièrement secoués par une évolution qui partout met les économies et les sociétés sous tension et se traduit, y compris dans les pays du Nord, par un approfondissement des inégalités entre gagnants et perdants de la globalisation. Ensuite, la croissance rapide des pays émergents a provoqué certes une accélération de la croissance mondiale, mais aussi une incroyable accélération parallèle des prix des matières premières et d’innombrables nuisances sur l’environnement (gaz à effet de serre notamment). L’irruption de la Chine en particulier comme acteur majeur de la croissance mondiale constitue de ce point de vue un événement sans précédent. Enfin, à travers l’accroissement formidable de la liquidité mondiale*, la globalisation révèle au grand jour l’ampleur des déséquilibres et des désordres financiers de toutes sortes (allocation inefficace de l’épargne mondiale, politique de crédit irresponsable des banques, dérèglements de la gouvernance en matière financière, etc.).
Or, tout se tient. C’est parce que les transferts de capacités et le déplacement du centre de gravité du monde industriel affaiblissent la croissance des grands pays de l’OCDE et y font apparaître des déficits extérieurs que la liquidité mondiale croît si rapidement (on cache la misère) et a entraîné la planète finance dans les folies que l’on sait. En réalité, la globalisation est une énorme machine à prendre du revenu aux uns pour le redistribuer aux autres, ce qui a des effets sur les modèles économiques, les niveaux de vie et les inégalités, mais aussi sur l’environnement, le système monétaire international et, in fine, sur la démocratie. Ces forces centrifuges sont intimement liées entre elles. Et devraient vite se révéler insoutenables.

L’urgence d’agir
Le propos de cet ouvrage est de décortiquer les ressorts de cet engrenage à travers cinq chapitres, cinq thèmes qui sont intimement liés. La globalisation est tout à la fois une machine inégalitaire qui mine les tissus sociaux et attise les tentations protectionnistes, un chaudron qui va épuiser les ressources rares, inciter aux politiques d’accaparement et accélérer le réchauffement de la planète et les dérives environnementales, une sorte de casino prompt à fabriquer du risque financier et de l’irresponsabilité bancaire, un moteur à implosion pour le système monétaire international et une centrifugeuse qui peut faire exploser l’Europe.
Que se passera-t-il si nous restons les bras croisés ? Que se passera-t-il si les acteurs ne prennent pas conscience de l’urgence de désarmer les conflits de toutes sortes qui sont en germe dans l’évolution spontanée du monde ? Que se passera-t-il, si, non pas dans vingt ans, mais dans cinq ans, les inégalités continuent à se creuser, la liquidité mondiale à galoper, la consommation des matières premières à exploser, la course au rendement à se poursuivre, les bulles à succéder aux bulles, l’Union européenne à diverger ?
Notre conviction est que nous avons mangé notre pain blanc. Avec la baisse des taux d’intérêt et, d’une certaine manière, avec la baisse des prix pour le consommateur occidental. Qu’un nouvel âge de la globalisation a commencé. Et que rien ne serait pire que la fuite en avant dans l’égocentrisme et le chacun pour soi. D’où l’urgence et la nécessité de réagir et d’agir collectivement. Car le pétrole, les matières premières alimentaires, les métaux précieux et non précieux, l’eau, l’air que chacun respire, mais tout aussi bien la liquidité mondiale et la justice sociale constituent désormais autant de biens publics mondiaux. Dans le monde qui vient, il n’y a plus de solution nationale, ni même régionale. Le fait que l’ouvrier chinois de Shenzhen ou de Taiwan ne bénéficie d’aucune protection sociale a un impact sur l’emploi des ouvriers de Gandrange ou le niveau de vie des salariés de Ford ou de Miko. La globalisation oblige les acteurs de l’économie-monde à coopérer et à s’entendre sur des règles communes s’ils veulent éviter le pire. C’est-à-dire la fuite en avant des égoïsmes autour de l’accès à l’énergie, le contrôle des technologies ou des matières premières. C’est-à-dire l’affrontement des capitalismes, avec le développement de formes de capitalisme déconnectées de la démocratie, sur fond d’institutions internationales défaillantes.
Comment être optimiste lorsqu’on observe l’impuissance des États-nations, voire des ensembles régionaux comme l’Europe, l’inadaptation des grandes organisations internationales ? Certes, les autorités de régulation (notamment la Réserve fédérale américaine, la FED, banque centrale américaine) ont tout fait pour que la crise des subprimes soit surmontée et que celle du système financier international soit évitée. Mais cette crise n’était sans doute que le signe avant-coureur de ce que nous réserve l’avenir si nous persistons collectivement dans la voie actuelle. Or, que voyons-nous depuis que cette nouvelle alerte – d’une gravité inédite puisque pour la première fois elle est partie du cœur même du système – s’est déclenchée, sinon la poursuite des mêmes errements que ceux qui ont servi de détonateurs à la crise de 2007-2008 ? Déjà la fuite en avant a repris, attisée par la course au rendement, une autre bulle s’est formée sur les matières premières, expression même de la stupidité d’une spéculation qui n’hésite pas à s’enrichir sur le prix du riz et sur la ruine des plus pauvres, tandis que les autorités monétaires semblent se résigner à réguler les cycles économiques par la liquidité, c’est-à-dire par les bulles, quel qu’en soit le prix pour les acteurs de l’économie réelle. La banque centrale américaine sauve les banques, mais se moque d’inonder le monde de liquidité. Le gaspillage des ressources rares se poursuit comme si de rien n’était, aiguillonné par les exigences d’une croissance de plus en plus « insoutenable ». Les capitalismes s’opposent dans un affrontement des « valeurs » qui ne dit pas encore tout à fait son nom. C’est dire si la bataille pour un monde global stable, pacifique et démocratique est loin d’être gagnée.
Il faut le redire une dernière fois : il ne s’agit pas ici d’endosser et d’argumenter un quelconque plaidoyer anti-globalisation. Mais de montrer que celle-ci nous conduit droit dans le mur si, au nom de l’efficacité, l’équité est finalement sacrifiée parce que nos dirigeants politiques et économiques renonceront à se donner les moyens d’assumer leurs responsabilités et de réguler collectivement le système.
« L’homme est un être raisonnable, mais les hommes le sont-ils ? » : le questionnement de Raymond Aron n’a jamais été d’une plus brûlante actualité.


Notes de l'introduction
1. Voir la définition de ce mot dans le glossaire, p. 155. Notre propos nous amènera inévitablement à employer certains termes économiques, dont ceux propres à l’univers de la finance mondialisée : signalés chaque fois par une astérisque, on en trouvera la définition dans ce glossaire.
2. Traduction française : Paul KRUGMAN, La mondialisation n’est pas coupable. Vertus et limites du libre-échange, La Découverte, Paris, 1998.


OEBPS/images/ladecouverte.png
La Découverte





OEBPS/page-template.xpgt
 

 
	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	

	 
		 
	    		 
	    		 
			 
			 
	    		 
	    		 
		
	



 
	 
















OEBPS/images/cover.jpg
Globalisation,
le pire
est a venir









OEBPS/table-page.xml
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 




